
   Mardi 13 novembre 2018

Étaient présents     : 

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, BOULAY Patrick, SCHIANO Fabienne, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, FOURNIER Colette, LANGLOIS Bruno,

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle,  CLEMENCE Jean-François,

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier, NAUDON Miguel, BEATRIX Marie-Laure, 
LAGACHE Claudy,

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude,  PORTEBOEUF Cécilia,

▪ St Gervais en Belin : LECOMTE Bruno, PLU Mathilde,

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier, 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard,  BOISSEAU Paul,

Conseillers communautaires.

Étaient excusés     :  

▪ Ecommoy : VASSEUR Jocelyne donne pouvoir à GOUHIER Sébastien, GERAULT 
Stéphane donne pouvoir à BOULAY Patrick, LANDELLE Laëtitia, RICHARD 
Valérie,  

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, 

▪ St Gervais en Belin : BOULAY Jean Marie,

▪ St Ouen en Belin : FEVRIER Florence donne pouvoir à PANNIER Olivier,

▪ Teloché : SEBILLET Marie Noëlle donne pouvoir à LAMBERT Gérard, PROU 
Stéphanie,

Conseillers communautaires.

Également présents     :  

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),  
HELBERT Anne-Cécile (Directrice adjointe)
CHOPLAIN Arnaud (Responsable du Pôle Technique)
PASEK Mickaël – Directeur des exploitations de la société PRESTALIS
PASQUIER Guillaume, Directeur de la piscine « Les Bains d’Orée » 

M. BOISSEAU Paul est élu secrétaire de séance à l’unanimité.
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Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 16 octobre. 

M. LECOMTE souhaite que soit indiqué qu’il n’est pas favorable au déplacement d’Intermarché
dans le point 1. Le compte rendu va être modifié dans ce sens.

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour.
 

1°/ Rapport annuel 2017-2018 du délégataire de la piscine

Mme  DUPONT  propose  au  Conseil  de  laisser  la  parole  à  M.  PASEK,  Directeur  des
exploitations de la société PRESTALIS, pour la présentation du rapport annuel. 

Elle rappelle que ce rapport est un document obligatoire dans le cadre de la délégation
de service public de la piscine.

Le rapport annuel fait notamment apparaître un résultat d’exploitation de 45 184 € et
par conséquent un intéressement reversé à la CdC de 14 092 €.

Ceci exposé, après présentation du rapport et après en avoir délibéré, le Conseil décide,
à l’unanimité, de prendre acte de la fourniture du rapport annuel par la société Prestalis,
délégataire  de  la  piscine  et  de  valider  le  montant  de  l’intéressement  que  la  société
Prestalis versera dès que possible.

2°/  Service public  d’assainissement collectif de la Communauté de communes de
l’Orée  de  Bercé-Belinois  :  approbation  du  choix  du  Délégataire  et  autorisation
donnée au Président de signer le contrat de délégation de service public 

M. PANNIER expose :

La Communauté de communes de l’Orée de Bercé-Belinois (ci-après « la Collectivité ») est
l’autorité compétente en matière d’assainissement collectif sur le territoire de ses communes
membres depuis le 1er janvier 2018. 

La Collectivité a  engagé  une procédure d’attribution  d’un  contrat de délégation  du service
public  d’assainissement  collectif  conformément  aux  règles  procédurales  prévues  par
l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 (ordonnance concession) et le décret n°2016-86 du
1er février  2016  (décret  concession)  et  aux  articles  L.1410-1  et  suivants  et  R.1410-1  et
suivants,  L.1411-1  et  suivants  et  R.1411-1  et  suivants  du  Code  général  des  collectivités
territoriales (CGCT).

Ainsi, par délibération en date du 13 février 2018, le Conseil communautaire a :
1°/ « [approuvé] le principe de la délégation du service public d’assainissement collectif

(affermage) sur le territoire de la Communauté de communes de l’Orée de Bercé-
Belinois, pour une durée de six (6) ans à compter du 1er janvier  2019 et dont les
caractéristiques figurent dans le rapport joint en annexe à la présente délibération ; 
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  [autorisé] Madame la Présidente à lancer et à mener la procédure de publicité et de
mise en concurrence prévue par les dispositions de l’article L. 1410-1 et suivants, R.
1410-1 et suivants, L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du CGCT renvoyant à
l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et au
décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession et à prendre
toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. »

Conformément à l'article L. 1411-5 du CGCT, au terme de la procédure de délégation de service
public, l'autorité habilitée à signer le contrat de délégation de service public saisit l'assemblée
délibérante  du  choix  de  l’entreprise  auquel  elle  a  procédé.  Elle  lui  transmet  le  rapport
présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des
propositions de celles-ci,  ainsi  que les motifs  du choix de la  société candidate retenue et
l'économie  générale  du  contrat.  Ce  rapport  a  été  transmis  aux  membres  du  Conseil
communautaire et est annexé à la présente délibération.

Résultat des discussions - Choix de la meilleure offre au regard de l’avantage économique
global pour la Collectivité

Considérant  le  résultat  des  discussions  engagées  avec  les  soumissionnaires  admis  à  la
négociation et au vu des considérations énoncées dans le rapport sur les motifs de choix du
délégataire  et  l'économie  générale  du  contrat,  l’offre  de  base  avec  la  prestation
supplémentaire éventuelle (PSE) de la société Compagnie Fermière de Services Publics (ci-
après « CFSP ») constitue donc la meilleure offre au regard de l’avantage économique global
pour la Collectivité, par application des critères relatifs à la « Valeur technique et qualité de la
gestion du service rendu à l’usager » et aux « Prix et aspects financiers » et leur pondération.

Il  est  ainsi  proposé  de  retenir  la  société  CFSP  comme  gestionnaire  du  service  public
d’assainissement  collectif  de  la  Communauté  de  communes  de  l’Orée  de  Bercé-Belinois,  à
compter du 1er janvier 2019 sur la base de son offre de base avec PSE.

Economie générale du contrat

Périmètre – Durée

Le contrat d’affermage porte sur l’exploitation du service public d’assainissement collectif de
la Communauté de communes l’Orée de Bercé-Belinois pour une durée de six (6) ans, à compter
du 1er janvier 2019.

Obligations du Délégataire 

Les obligations du délégataire comportent notamment les prestations suivantes :

 l’entretien et la surveillance des réseaux unitaires et/ou des réseaux séparatifs de
collecte des eaux usées et des accessoires de réseau, dont les postes de relèvement
et de refoulement ;

 l’entretien et la surveillance des installations de traitement des eaux usées et des
boues ;
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 la surveillance et le contrôle des rejets éventuels des ouvrages au milieu naturel, la
recherche  des  anomalies  susceptibles  de  perturber  le  bon  fonctionnement  du
service et la résorption de ces situations dans les limites définies par le présent
contrat ;

 l’élimination  des  déchets  et  autres  sous-produits  ainsi  que  l’évacuation  et
l’élimination des boues produites selon des filières conformes à la règlementation ;

 la réalisation des travaux mis à la charge du Délégataire par le présent contrat et
ses modifications ultérieures ;

 la  gestion  des  relations  avec  les  usagers  du  service  public  d’assainissement
collectif ;

 l’information  et  l’assistance  technique  à  la  Collectivité  pour  lui  permettre  de
maîtriser le service, notamment par la transmission de données précises et fiables ;

Le  projet  de  contrat  de  délégation  du  service  public  d’assainissement  collectif  emporte
convention  de  mandat  d’encaissement  par  le  délégataire  de  la  part  communautaire  de  la
redevance d’assainissement collectif au nom et pour le compte de la Collectivité.

Conformément aux dispositions de l’article L.1611-7-1 du CGCT, l’avis conforme du comptable
public a été rendu le 26 octobre 2018 sur les clauses du projet de contrat concernant ce
mandat.

Exploitation 

Le  contrat  proposé  comprend  plusieurs  améliorations  par  rapport  aux  prestations
antérieurement réalisées telles que, entre autres :

 l’installation de barres antichute sur les postes de relèvement non équipés,
 la réalisation d’un programme de curage des réseaux, et d’investigations (inspections

télévisées, tests à fumée, etc.), 
 le suivi du risque H2S sur les points critiques recensés,
 la  mise en  œuvre  d’un  fonds de travaux  de 10 000 € par  an  pour  la  réalisation  de

chemisage de réseaux en complément des opérations d’entretien,
 la gestion de la mise à jour du SIG.

Pour donner à la Collectivité les meilleures garanties du respect de ses engagements par le
délégataire, des pénalités contractuelles sont prévues.

Il est ainsi proposé au Conseil communautaire d’approuver le choix de la société CFSP comme
délégataire du service public d’assainissement collectif de la Communauté de communes d’Orée
de Bercé-Belinois, à compter du 1er janvier 2019, pour une durée de six (6) ans.

Il  est  également  proposé  au  Conseil  communautaire  d’approuver  le  règlement  du  service
d’assainissement collectif. 
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 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1410-1 et
suivants, R.1410-1 et suivants, L. 1411-1 et suivants et R.1411-1 et suivants, l’article L.1611-
7-1 ;

 Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ;
 Vu le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ;
 Vu la délibération en date du 13 février 2018 approuvant le principe de la délégation du

service  public  d’assainissement  collectif  de  la  Communauté  de  communes  de  l’Orée  de
Bercé-Belinois ;

 Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  de  délégation  de  service  public  ayant  procédé à
l’ouverture  des  candidatures  et  à  l’établissement  de  la  liste  des  candidats  admis  à
présenter une offre en date du 4 juin 2018 ;

 Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  de  délégation  de  service  public  ayant  procédé à
l’ouverture des offres des candidats admis à présenter une offre en date du 4 juin 2018 ;

 Vu le procès-verbal, le rapport d’analyse des offres et l’avis de la Commission de délégation
de service public ayant procédé à l’analyse des offres des candidats admis à présenter une
offre en date du 28 juin 2018. ;

 Vu  le  déroulement  des  discussions  engagées  avec  les  soumissionnaires  admis  à  la
négociation dont la clôture est intervenue le 7 septembre 2018, par la remise d’une offre
finale ; 

 Vu l’avis  conforme du comptable public  en date du 26 octobre 2018 sur les clauses du
projet de contrat concernant le mandat d’encaissement ;

 Vu  le projet de contrat de délégation du service public  d’assainissement collectif et ses
annexes ;

 Vu le projet de règlement du service public d’assainissement collectif ;
 Vu le rapport présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre

et  l'analyse  des  propositions  de  celles-ci,  ainsi  que  les  motifs  du  choix  de  la  société
candidate retenue et l'économie générale du contrat, en annexe à la présente délibération ;

 Vu l’exposé des motifs ;

Considérant  qu’il  convient  d’approuver  le  choix  du  délégataire  du  service  public
d’assainissement collectif  de la Communauté de communes de l’Orée de Bercé-Belinois, pour
une durée de six (6) ans à compter du 1er janvier 2019, le contrat de délégation du service
public  d’assainissement  collectif  et  ses  annexes  ainsi  que  le  règlement  du  service  public
d’assainissement ;

Considérant qu’il convient d’autoriser Madame la Présidente à signer le contrat de délégation
de service public avec le soumissionnaire retenu ;

Après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité :

APPROUVE le choix de la société Compagnie Fermière de Services Publics comme délégataire
du  service  public  d’assainissement  collectif  de  la Communauté  de  communes  de  l’Orée  de
Bercé-Belinois, pour une durée de six (6) ans à compter du 1er  janvier 2019 (offre de base et
PSE) ;
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APPROUVE  le  contrat  de  délégation  du  service  public  d’assainissement  collectif  et  ses
annexes;

APPROUVE le règlement du service public d’assainissement collectif ;

AUTORISE Madame la Présidente à signer le contrat de délégation de service public avec la
société  Compagnie  Fermière  de  Services  Publics  et  toutes  pièces  afférentes  à  cette
affaire.

3°/ Adoption des tarifs 2019 relatifs à l’assainissement collectif

Olivier PINEAU propose au Conseil d’adopter les tarifs assainissement 2019.

Il fait lecture de la proposition de tarifs de « Part fixe » et de « part proportionnelle »
collectivité pour 2019.

Il rappelle que cette proposition, qui a été validée par la commission, prévoit un lissage
des évolutions de tarifs sur 3 ans (2019, 2020, 2021) car toutes les communes seront
intégrées au contrat de délégation communautaire au 01/01/2021.

Toutefois,  au  regard  des  coûts  de  gestion  très  différents  entre  le  traitement  des
effluents par stations à boues activées et celui par lagunage à filtre planté, il est prévu
de  fixer  une  part  fixe  unique  mais  une  part  proportionnelle  moindre  pour  les  deux
communes disposant d’une lagune.

Étant donné que les prix du délégataire retenu (30 € de part fixe et 0,64 € par m³ de
part proportionnelle) vont s’appliquer dès le 01/01/2019 pour toutes les communes sauf
Laigné et St Gervais (au 01/10/2020) et Ecommoy (au 01/01/2021), les prix des deux
parts collectivité sont corrigés afin de lisser les évolutions à la hausse ou à la baisse
(pour St Biez et Teloché) du prix au m³ facturé aux foyers raccordés.

Les  tarifs  de redevance à  voter sont  donc les  parts fixes  et parts  proportionnelles
collectivité des « Prix simulés 2019 ».

M. LECOMTE explique que sur St Gervais, les consommations moyenne d’eau par ménage ont
baissé.  Ceci s’explique par des appareils  électroménagers de plus en plus performants.  Ce
facteur entre aussi dans l’estimation des tarifs futurs.

Par ailleurs, la présidente propose de voter le tarif 2019 de la Participation Forfaitaire à
l’Assainissement Collectif (PFAC). La proposition, qui avait déjà été évoquée l’an dernier,
est de fixer un tarif communautaire unique à 2 000 €, correspondant à une moyenne
pondérée des tarifs actuels, qui vont de 408 € à 3 200 €.

Elle propose également d’appliquer la dégressivité suivante, en fonction du nombre de
logements :

 de 1 à 4 logements : tarif normal
 de 5 à 10 logements : réduction de 20 % (soit 1 600 €)
 de 11 à 19 logements : réduction de 30 % (soit 1 400 €)
 à partir de 20 logements : réduction de 50 % (soit 1 000 €).
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M. PANNIER dit que le paiement en plusieurs fois sera possible pour l’usager en faisant
une demande d’échéancier auprès du Centre des Finances Publiques.

Enfin, après validation en commission et en application de l’article L.1331-8 du code de la
santé publique, elle propose au conseil d’appliquer une majoration de redevance :

 de 100 % aux cas suivants :

 usagers non raccordés au réseau public suite au délai de 2 ans autorisé en application de
l’article L.1331-1 du code de la santé publique. Il est précisé que les usagers bénéficiant
d’une dérogation pour permettre l’amortissement de leur installation d’assainissement
autonome ne seront pas sujets à la majoration ;

 refus d’accès à la propriété aux agents du service lors d’une opération de contrôle de
conformité, à l’instar de ce qui est pratiqué par le SPANC ;

 non-conformité du branchement  résultant d’un rejet d’eaux usées vers le réseau d’eaux
pluviales, induisant donc une pollution du milieu naturel ;

 absence  de  régularisation  de  l’autorisation  de  rejet  des  abonnés  « assimilés
domestiques » et « non domestiques ». Le chapitre IV et l’article 20.3 du règlement de
service  applicable  au  périmètre  de  la  future  délégation  indiquant  en  effet  que  les
abonnés « assimilés domestiques » et « non domestiques », respectivement, sont tenus
de régulariser leur situation ;

 de 50 % pour non conformité du branchement résultant d’un rejet d’eaux pluviales vers
le réseau d’eaux usées, induisant donc une dilution des eaux usées parvenant à la station
de traitement et pouvant contribuer à des débordements.

M. PANNIER ajoute que des installations ont été faites en bout de réseau où il était préconisé
de  verser  le  pluvial  dans  le  réseau.  Il  faut  ajouter  une  restriction :  « sauf  autorisation
préalable particulières ».

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil  à l’unanimité :

 adopte  les tarifs assainissement pour 2019 suivants :

◦ Les redevances « part fixe » et « part proportionnelle » indiquées dans le tableau ci-annexé présentant un lissage
des tarifs sur 3 ans, à savoir, pour 2019 :

7/29

Commune

Ecommoy 5,00 € 0,90 €

Laigné en Belin 17,00 € 0,85 €

Marigné-Laillé 10,00 € 0,55 €

Moncé en Belin 7,00 € 0,80 €

St Biez en Belin 18,00 € 0,41 €

St Gervais en belin 13,00 € 0,80 €

St Ouen en belin 2,00 € 0,35 €

Teloché 5,00 € 1,37 €

Part Fixe 
Collectivité

Part 
Proportionnelle 

Collectivité



◦ La Participation pour le Financement de l’Assainissement collectif (PFAC) prévue par
l’article L.1331-7 du Code de la Santé Publique est fixée, pour 2019, à 2 000 € par
logement, avec les réductions suivant le nombre de logements suivantes :

▪ de 1 à 4 logements : tarif normal

▪ de 5 à 10 logements : réduction de 20 % (soit 1 600 €)

▪ de 11 à 19 logements : réduction de 30 % (soit 1 400 €)

▪ à partir de 20 logements : réduction de 50 % (soit 1 000 €).

 décide, en application de l’article L.1331-8 du code de la santé publique, d’appliquer les
majorations de redevance suivantes :

◦ Majoration de 100     % pour les cas suivants     :  

▪ usagers  non  raccordés  au  réseau  public  suite  au  délai  de  2  ans  autorisé  en
application de l’article L.1331-1 du code de la santé publique. Il est précisé que les
usagers  bénéficiant  d’une  dérogation  pour  permettre  l’amortissement  de  leur
installation d’assainissement autonome ne seront pas sujets à la majoration ;

▪ refus  d’accès  à  la  propriété  aux  agents  du  service  lors  d’une  opération  de
contrôle de conformité, à l’instar de ce qui est pratiqué par le SPANC ;

▪ non-conformité du branchement  résultant d’un rejet d’eaux usées vers le réseau
d’eaux pluviales, induisant donc une pollution du milieu naturel ;

▪ absence  de  régularisation  de  l’autorisation  de  rejet  des  abonnés  « assimilés
domestiques »  et  « non  domestiques ».  Le  chapitre  IV  et  l’article  20.3  du
règlement de service applicable au périmètre de la future délégation indique en
effet  que  les  abonnés  « assimilés  domestiques »  et  « non  domestiques »,
respectivement, sont tenus de régulariser leur situation ;

◦ Majoration de 50     %   pour non conformité du branchement résultant d’un rejet d’eaux
pluviales  vers le réseau d’eaux usées,  induisant  donc une dilution des eaux usées
parvenant à la station de traitement et pouvant contribuer à des débordements (sauf
autorisations préalables particulières).

4°/ Modifications des statuts du Syndicat Mixte du Bassin de l’Aune

M.  BIZERAY  expose  qu’il  est  proposé  au  Conseil  de  délibérer  afin  d’autoriser  les
modifications de statut du Syndicat Mixte du Bassin de l’Aune.

Du fait de l’ajout de nouvelles collectivités, ce syndicat a du changer de dénomination. Il
s’appelle  désormais  le  syndicat  mixte  « Flamm».  Le  siège  est  maintenant  à  Aubigné-
Racan. Les modalités de contribution des collectivités ont changé : 50 % sur la longueur
des cours d’eau et 50 % sur la population des bassins versants.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les modifications
exposées.
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5°/ Modification du règlement intérieur du personnel

La Présidente propose au Conseil de modifier le règlement sur les points suivants (validés
en Comité technique) :

Frais  de déplacement :  le  règlement n’indique  pas  comment  rembourser  un  agent  qui
utilise deux voitures personnelles pour ses déplacements professionnels. Il est proposé
que l’agent soit remboursé dans ce cas sur la base du véhicule qui a le moins de chevaux
fiscaux.

Report de congés : « les congés reportés devront être posés avant le 31/01 N+1 et pris
avant le 31/03 N+1 ».

Enfin, il est proposé que la phrase « Pour les responsables de service et de pôle, le temps
passé aux réunions est intégré dans le régime indemnitaire perçu » soit supprimée car
suite à la refonte du régime indemnitaire, cette phrase n’est plus d’actualité et aurait dû
être enlevée depuis longtemps.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les modifications
apportées au règlement intérieur du personnel.

6°/ Modification du règlement de formation

La  Présidente  propose  au  Conseil  de  modifier  le  règlement  de  formation  en  ce  qui
concerne  les  formations  à  distance  en  indiquant  la  phrase  suivante :  « chaque
responsable  de  service  prendra  la  responsabilité  de  trouver  un  lieu  pour  son  agent.
Charge  également  aux  responsables  de  service  d’aménager  le  lieu  et  de  trouver  un
ordinateur. » Cette modification a été validée en Comité technique.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la modification
apportée au règlement de formation. 

7°/ Modification de la délibération relative au RIFSEEP

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu  la  loi  n°84-53  du  26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 87 et 88,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

Vu  le  décret  n°2014-513 du  20  mai  2014 portant  création  d’un  régime  indemnitaire
tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement
professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat,

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire
tenant  compte  des  Fonctions,  des  Sujétions,  de  l’Expertise  et  de  l’Engagement
Professionnel (RIFSEEP),
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Vu l’arrêté ministériel du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20
mai 2014 au corps des adjoints technique du ministère de l’intérieur et du ministère de
l’outre-mer,

Vu le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 modifié par le décret n°2012-1494 du 27
décembre 2012  portant création d'une Indemnité Spécifique de Service, applicable au
cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux,

Vu  le  décret  n°  2002-63  du  14  Janvier  2002  portant  création  d'une  Indemnité
Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires, applicable au cadre d’emplois de  professeurs
d’enseignement artistique chargés de direction,

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 portant création d'une Indemnité de Suivi et
d’Orientation des Elèves,  applicable  au cadre d’emplois  des assistants d’enseignement
artistiques,

Vu les décrets n°88-1083 du 30 novembre 1988  relatif à la prime spécifique et n° 92-4
du 02 janvier 1992 relatif à la prime d’encadrement, applicable au cadre d’emploi des
puéricultrices territoriales,Vu les arrêtés du 24 mars 1967 relatif à la prime de service
et du 23 avril 1975 relatif à la prime forfaitaire mensuelle, applicable au cadre d’emplois
des auxiliaires de puériculture territoriales,

Vu  le  décret  n°2002-1443  du  9  décembre  2012  relatif  à  l’indemnité  forfaitaire
représentative de sujétions et de travaux supplémentaires, applicable au cadre d’emplois
des éducateurs de jeunes enfants,

Vu le décret n° 2002-60 du 14 Janvier 2002 portant création d'une Indemnité Horaire
pour Travaux Supplémentaires,Vu les avis du comité technique en date des 8 mars et 23
novembre 2017, donnant un avis favorable,

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et
les conditions d’attribution des indemnités,

Considérant la délégation accordée par le Conseil à la Présidente en date du 10/04/18 lui
permettant d’intégrer dans les groupes de fonction tous les postes créés par le Conseil,

I – LE RIFSEEP (REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS,
DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL)

Article 1     :   les bénéficiaires

Le  présent  régime  indemnitaire  est  attribué  aux  agents  titulaires,  stagiaires  et
contractuels de droit public, exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.

Les agents de droit privé ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente
délibération.

A la date de la présente délibération, le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois
suivants :

    • attachés territoriaux

    • rédacteurs territoriaux

    • adjoints administratifs territoriaux
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    • assistants socio-éducatifs territoriaux

    • animateurs territoriaux

    • adjoints d’animation territoriaux

    • adjoints techniques

    • agents de maîtrise

    • techniciens territoriaux

Article 2     :   structure du RIFSEEP

Le RIFSEEP comprend 2 parts :

A - L’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la
nature des fonctions des agents et leur expérience professionnelle.

B - Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), facultatif, qui tient compte de
l’engagement professionnel et de la manière de servir.

A – L’ I.F.S.E.

Article 3     :   modalités de versement

Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans
les limites fixées dans la présente délibération.

Les agents, titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public sur un poste permanent
(hors cas de remplacement inférieur à 6 mois consécutifs), percevront 50 % du montant
mensuel attribué pour le poste, dès leur recrutement ou 6 mois consécutifs pour les
remplaçants.  Ils  bénéficieront  du  montant  global  lorsqu’ils  auront  acquis  12  mois
consécutifs d’ancienneté dans la collectivité.

Le  RIFSEEP sera  maintenu  dans  les  mêmes  conditions  que  le  traitement,  durant  les
congés suivants :
    • congés de maladie ordinaire 
    • congés annuels
    • congés pour accident de service ou maladie professionnelle
    • congés de maternité, de paternité et d’adoption
    • congé de longue maladie, grave maladie
    • congé de longue durée

Lorsque  les  missions  d’un  agent  sont  modifiées (même  temporairement),  son  régime
indemnitaire  est  revu  en  fonction  des  missions  réelles  et  des  quotités  de temps de
travail correspondantes (ex : 50 % du temps de travail sur un poste à 24 points + 50 %
du temps de travail sur un poste à 16 points, soit 12 points + 8 points : 20 points. L’agent
percevra l’IFSE correspondant à un poste coté 20 points).

L’IFSE est versée mensuellement.

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au
prorata de la durée effective du temps de travail  pour les agents exerçant à temps
partiel ou occupant sur un emploi à temps non complet.
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L’attribution  individuelle  sera  décidée  par  l’autorité  territoriale  et  fera  l’objet  d’un
arrêté individuel.

Article 4     :   maintien à titre individuel

Le  montant  indemnitaire  dont  bénéficiait  l’agent  à  la  date  de  mise  en  place  de  ces
nouvelles  dispositions  (soit  au  1er  avril  2017)  en  application  des  dispositions
réglementaires antérieures est maintenu, à titre individuel, lorsque ce montant se trouve
diminué par la mise en place du RIFSEEP.

Cependant ce maintien  ne pourra se poursuivre  si  l’agent  se retrouve  dans  l’une  des
situations visées à l’article 7.

Article 5     : définition des groupes de fonctions et des critères de classement

Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis
dans l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les agents sont réparties au
sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants :

 Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception
 Technicité, expertise et qualification nécessaire à l’exercice des fonctions
 Sujétions  particulières  ou  du  degré  d’exposition  du  poste  au  regard  de  son

environnement professionnel 
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Article 6     :   prise en compte de critères individuels

L’IFSE sera également modulée en fonction de critères individuels :

 Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs postes

 Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs communes

 Si l’agent est sur un poste « volant »

 Si l’agent est sur des missions d’assistant de prévention

 Si l’agent est travailleur isolé

 Si l’agent à la responsabilité de l’animation autour du repas

 En fonction du nombre de collaborateurs directs encadrés

Article 7     :   réexamen de l’IFSE

Le montant de l'IFSE est réexaminé systématiquement :

 A chaque changement de groupe de fonctions (exemple, un agent qui passe de C1 à B2)

 A chaque changement de fonction

 En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois accompagné d’un changement de
missions

 En cas de changement de missions

Tous les quatre ans au moins en l’absence de changement de fonctions ou de grade

Enfin, l’éligibilité aux critères individuels sera réexaminée à chaque changement sur le
poste (fin multipostes, fin agent de prévention …).

Article 8     :   cumuls possibles (cf III)

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à
la manière de servir.

Il est donc cumulable, par nature, avec :

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de
déplacement …)

 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (astreintes, heures
de nuit, travail le dimanche, heures supplémentaires …)

Article 9: répartition par groupes de fonctions

Le montant accordé au titre de l’IFSE ne peut dépasser le plafond fixé pour la fonction
publique D’État correspondant à cette part.

Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables
aux fonctionnaires de l’État.
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Au regard de l’organigramme, des fiches de postes et des critères définis ci-dessus, il
est proposé de fixer par catégorie hiérarchique les groupes de fonctions suivants :

 Catégorie A : 4 groupes
 Catégorie B : 3 groupes


Catégorie C : 2 groupes
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POSTES MONTANT MAX MENSUEL 

A1
DGS

DGA

A2 Responsable de pôle

A3 Directeur de service 850,00 €

A4 510,00 €

B1

Responsable adjoint de pôle
Responsable service  RH
Responsable service enfance

Responsable service comptabilité

B2

Responsable service assainissement 801,00 €

Responsable multi-accueil - de 20 places 801,00 €

Responsable adjoint service RH 801,00 €
Référent insertion professionnelle 801,00 €
Responsable adjoint multi-accueil 801,00 €
Responsable structure enfance 801,00 €

B3

Animateur RAMPE (ASE) 610,50 €
Animateur RAMPE (EJE) 610,50 €

Enseignant école de musique / Dumiste 610,50 €

C1

Responsable adjoint technique 945 € 661,50 €

Responsable structure enfance 945 € 661,50 €

945 € 661,50 €

Infographiste 945 € 661,50 €
Assistant de direction école de musique 945 € 661,50 €
Régisseur 945 € 661,50 €
Assistant de direction 945 € 661,50 €
Assistant comptable 945 € 661,50 €
Assistant RH 945 € 661,50 €
Animateur PIJ 945 € 661,50 €

Assistant de vie sociale et professionnelle 945 € 661,50 €

Agent de développement et d’animation 945 € 661,50 €

Agent de déchetterie 945 € 661,50 €
Responsable adjoint structure enfance 945 € 661,50 €
Animateur jeunesse 945 € 661,50 €
Agent technique polyvalent 945 € 661,50 €
Auxiliaire de puériculture 945 € 661,50 €

C2

Animateur petite enfance 900 € 540,00 €
Agent d'accueil 900 € 540,00 €
Animateur enfance 900 € 540,00 €
Agent de restauration 900 € 540,00 €
Agent d'entretien 900 € 540,00 €

GROUPES DE 
FONCTION

MONTANT MAX MENSUEL 
FIXE PAR DECRET

3 018 € 1 509,00 €

3 018 € 1 509,00 €

2 678 € 1 339,00 €

2 125 €

Responsable multi-accueil de 20 à 40 
places 1 700 €

1 457 € 1 019,90 €
1 457 € 1 019,90 €
1 457 € 1 019,90 €

Responsable service préados-jeunesse / 
PEDT 1 457 € 1 019,90 €

1 457 € 1 019,90 €
1 335 €

1 335 €

1 335 €
1 335 €
1 335 €
1 335 €
1 221 €
1 221 €

1 221 €

Chargé de missions tourisme et 
patrimoine



Les postes surlignés en beige sont des postes dont le cadre d’emploi n’est pas concerné à
ce jour par la mise en place du RIFSEEP.

Pour ces derniers, les dispositions du II s’appliquent jusqu’à ce que les textes soient mis
à  jour.  Dès  la  parution  des  décrets  d’application  liés  à  ces  cadres  d’emploi,  les
dispositions du RIFSEEP seront immédiatement applicables.

La répartition des postes dans les groupes de fonction sera automatiquement modifiée
par  la  Présidente  afin  de  respecter  l’évolution  réglementaire  et  l’organigramme  des
services.

B – LE C.I.A.

Article 10: cadre général

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel  (CIA) tenant
compte de l'engagement et de la manière de servir.

Le montant maximal est déterminé par groupes de fonction (identiques à ceux du IFSE).

Il n'excède pas :

 15% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie A,

 12% du plafond global du R. I. F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie B,

 10% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie C.

Article 11: conditions de versement

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité
territoriale, il est donc facultatif et individuel. Son versement est annuel.

La collectivité a décidé de ne pas verser le CIA à ses agents.

Le CIA, s’il est versé, devra se fonder sur des critères jugeant la manière de servir de
l’agent en application des conditions fixées pour l’entretien professionnel.

Ces derniers devant être soumis pour avis au Comité technique.

II  –  REGIMES  INDEMNITAIRES  DES  AGENTS  NON  CONCERNES  PAR  LE
RIFSEEP

Les textes antérieurs continuent à s’appliquer aux agents pour lesquels le RIFSEEP ne
peut être mis en place :

Les régimes indemnitaires concernés sont :

 Ingénieur : ISS (Indemnité Spécifique de Service)

 Professeur  d’Enseignement  Artistique  chargé  de  direction :  IFTS  (Indemnité
Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires)
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 Assistant d’Enseignement Artistique :  ISOE (Indemnité de Suivi  et d’Orientation
des Elèves)

 Puéricultrice : Prime de service

 Auxiliaire de puériculture : Prime de service Prime forfaitaire mensuelle

 Educateur(trice)  de  jeunes  enfants :  Indemnité  forfaitaire  représentative  de
sujétions et de travaux supplémentaires

De manière à ce que la collectivité mène une politique de rémunération cohérente, globale
et  à  une  seule  vitesse,  la  répartition  des  postes  et  des  groupes  de  fonctions  sont
appliqués également à ces agents.

Il sera fait application des mêmes conditions, modalités et critères que le RIFSEEP.

Suivant les régimes indemnitaires listés ci-dessous, la collectivité adaptera au plus juste
le montant attribué.

Article 1 : ISS (Indemnité Spécifique de Service)
Cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux.

Texte de référence     :   
 Décret n° 2003-799 du 25 août 2003
 Décret n° 2014-1404 du 26 novembre 2014
 Arrêtés des 25 août 2003 et 31 mars 2011

Taux moyen annuel     :   taux de base x coefficient du grade 

Crédit global     :   taux moyen annuel applicable à chaque grade x nombre de bénéficiaires

Taux  individuel  maximum     :   le  montant  moyen  pourra  être  modulé  dans  la  limite  du
coefficient de modulation maximum prévu par le texte.

Article 2 : IFTS (Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires)
Cadre d’emploi des professeurs d’enseignement artistique chargés de direction

Texte de référence     :   
 Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié
 Arrêtés des 25 février 2002 et 12 mai 2014

Montant moyen annuel     :   montant correspondant aux IFTS de 1ère catégorie (montant
indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique)

Crédit global     :   montant moyen annuel x 8 x nombre de bénéficiaires

Montant individuel maximum     :   le montant individuel ne peut pas excéder 8 fois le montant
moyen annuel

Article 3 : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des Elèves)
Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique.

Texte de référence     :   
 Décret n° 93-55 du 15 janvier 1993
 Arrêté du 15 janvier 1993
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 Note de service n° 2016-105 du 12 juillet 2016

L’indemnité comporte une part fixe et une part variable.

Taux moyen annuel     :   part fixe et part variable :  le taux moyen annuel  par agent est
indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique

Crédit global     :   part fixe et part variable : taux moyen annuel x nombre de bénéficiaires

Montant individuel maximum     :   dans la limite du montant des taux moyens annuels

Article 4 : Prime de service
Cadre d’emploi des puéricultrices et des auxiliaires de puériculture.

Texte de référence     :   
 Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998
 Arrêtés des 27 mai 2005, 1er août 2006, 6 octobre 2010 et 24 mars 1967

Crédit global     :    7.50 % des crédits utilisés pour l’exercice budgétaire pour la liquidation
des traitements budgétaires bruts des personnels en fonction

Montant  individuel  maximum     :   17  %  du  traitement  brut  de  l’agent  apprécié  au  31
décembre de l’année au titre de laquelle la prime est versée

Article 5 : Prime forfaitaire mensuelle
Cadre d’emploi des auxiliaires de puériculture.

Texte de référence     :   
 Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998
 Arrêtés des 6 octobre 2010 et 23 avril 1975

Taux forfaitaire mensuel     (montant mensuel de référence au 1er janvier 1975) : 15.24 €

Article  6  :  IFRSTS  (Indemnité  Forfaitaire  Représentative  de  Sujétions  et  de
Travaux Supplémentaires)
Cadre d’emploi des éducateurs de jeunes enfants.

Texte de référence     :   
 Décret n° 2002-1443 du 9 décembre 2002
 Décret n° 2013-662 du 23 juillet 2013
 Arrêté du 9 décembre 2002

Montant annuel de référence (au 1er janvier 2002) :
Educateur principal : 1 050 €
Educateur : 950 €

Crédit global     :   montant de référence x 7 x nombre de bénéficiaires

Montant individuel maximum     :   montant de référence x 7
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III – REGIMES INDEMNITAIRES DE SUJETIONS PONCTUELLES LIEES A LA
DUREE DU TRAVAIL

Les primes des I et II sont cumulables avec les sujétions ponctuelles directement liées à
la durée du travail :

Article 1 : IHTS (Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires)
Cadres d’emploi des catégories B et C quel que soit leur indice
Agents de la filière administrative, technique, animation et sanitaire et sociale.

Texte de référence     :   

 Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002

Bénéficiaires : agents  titulaires,  stagiaires  et  contractuels  de  droit  public  à  temps
complet.

Article 2 : IHE (Indemnité Horaire d’Enseignement)
Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique

Texte de référence     :   

 Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 modifié

Bénéficiaires : agents  titulaires,  stagiaires  et  contractuels  de  droit  public  à  temps
complet.

Article 3 : Indemnité d’astreintes
Cadre d’emploi des animateurs territoriaux

Texte de référence     :   
 Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015
 Décret n°2005-542 du 19 mai 2005

Une astreinte est mise en place lors des séjours enfance-jeunesse.

Elle donne lieu à une indemnisation forfaitaire.

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public.

Article 4 : Indemnité horaire pour travail du dimanche et jour férié
Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif

Texte de référence     :   
 Arrêté ministériel du 19 août 1975
 Arrêté ministériel du 31 décembre 1992

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public.

Article 5 : Indemnité horaire pour travail normal de nuit
Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif

Texte de référence     :   
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Pour les agents ne relevant pas des cadres d’emplois de la sous-filière médico-
sociale : 

 Décret n° 76-208 du 24 février 1976
 Décret n° 61-467 du 10 mai 1961  
 Arrêté du 30 août 2001

Pour les agents de la sous-filière médico-sociale :
▪ Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 modifié
▪ Arrêté du 27 mai 2005
▪ Arrêtés du 1er août 2006  
▪ Décret n° 88-1084 du 30 novembre 1988
▪ Arrêté du 30 novembre 1988

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public.

Ceci  exposé après en avoir  délibéré,  le Conseil  approuve à l’unanimité la délibération
relative au RIFSEEP.

8°/ Approbation du rapport de gestion 2017 de l’Atesart

La Présidente propose au Conseil d’approuver le rapport de gestion 2017 de l’Atesart.

Elle rappelle que les statuts et le règlement intérieur de la SPL Agence des Territoires
de la Sarthe stipulent que les collectivités actionnaires doivent exercer sur la société un
contrôle analogue à celui qu’elles exercent sur leurs propres services.
 
La Communauté de Communes étant actionnaire de l’ATESART et ayant pris connaissance
de la note synthétique sur l’activité 2017 et du rapport de gestion 2017 approuvé au
cours de l’assemblée générale ordinaire du 20 juin 2018.

Elle propose de prendre acte de la note synthétique et du rapport de gestion 2017 de
l’Atesart.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de prendre acte de la
note  synthétique  sur  l’activité  2017 et  du  rapport  de  gestion  2017 de  l’Agence  des
Territoires de la Sarthe.

9°/ Modification des statuts du SMGV

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’accepter la demande d’adhésion au
SMGV des CdC de Sablé et de l’Huisne sarthoise et la modification de l’article 7 des
statuts relatif à la composition du Bureau. 

Elle indique que ces modifications rentreront en vigueur à compter du 1er février 2019.
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Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  décide  à  l’unanimité d’accepter  la
demande d’adhésion au SMGV des CdC de Sablé et de l’Huisne sarthoise et d’autoriser la
modification de  l’article 7 des statuts relatif à la composition du Bureau. 

10°/ Procès-verbaux de mise à disposition « Retour » pour l’assainissement

La  Présidente  expose  qu’après  avoir  constaté  que  des  biens  figurant  dans  les  états
d’actif assainissement de certaines communes n’existaient plus ou ne constituaient pas
des biens immobilisés, il a été demandé aux communes concernées de reprendre les dits
biens en vue de leur sortie, en considérant qu’ils n’auraient pas dû être transférés à la
CdC.

Les communes concernées par ces retours sont, pour le budget Assainissement en DSP,
Ecommoy,  Moncé,  Teloché et  le  SIVOM et,  pour  le  budget  Assainissement en régie,
Marigné-Laillé.

La Présidente propose donc au Conseil  de l’autoriser  à  signer ces procès-verbaux de
retour à passer avec ces 4 communes et le SIVOM.

Ceci  exposé,  après  présentation  de  la  liste  des  biens  concernés  et  après  en  avoir
délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer ces PV de retour de biens
Assainissement avec ces 4 communes plus le SIVOM, pour les biens et motifs.  

11°/ Décisions modificatives aux budgets général et annexe Pôle Enfance-Jeunesse
(PEJ)

La Présidente propose au Conseil de voter une décision modificative au budget général et
au budget annexe du PEJ.

Cette modification concerne :

 un abondement de 30 000 € du versement du budget général au PEJ (1 200 000 €
prévus)  car  nous  allons  manquer  de  crédits  au  chapitre  012  –  dépenses  de
personnel  (plus  de  remboursement  de  personnel  aux  communes,  plus  d’arrêts
maladie). Les 30 000 € seront pris sur les dépenses imprévues du budget général
(140 000 € disponibles),

 un virement de 40 000 € du chapitre 23 au chapitre 21 pour les travaux eaux
pluviales car on a plus de dépenses à imputer au chapitre 21.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  accepte  à  l’unanimité  les  décisions
modificatives suivantes :

Budget général     :  

 dépenses de fonctionnement :
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◦ article 0/1 022 (dépenses imprévues fonctionnement) : - 30 000 € 
(140 589,80 € disponibles)

◦ article 5/22 657363 (versement au PEJ) : + 30 000 €

 dépenses d’investissement :

◦ article 8/11 2315 (travaux EP en cours) : - 40 000 € (164 000 € disponibles)

◦ article 8/11 217538 (travaux sur réseaux mis à disposition) : + 40 000 €,

Budget annexe PEJ     :  

 recettes de fonctionnement : article 0/1 74751 (versement du budget général) : + 30
000 €

 dépenses de fonctionnement : article 5/22 64111 (salaires) : + 30 000 €

12°/ Sollicitation d’un fonds de concours relatif à la halte TER de Moncé

M.  PEAN explique  que  la  commune  de  Moncé  en  Belin  a  sollicité  la  Communauté  de
Communes,  par un courrier du mois  de mai,  pour l’octroi d’un fonds de concours d’un
montant  de 1 360 600€ TTC. Ce montant serait à répartir sur 3 exercices : 83 661€ en
2020, 687 952€ en 2021 et 589 492€ en 2022.

Ce fonds de concours a pour objectif d’aider la commune à financer la création d’une
halte TER.  Le montant de l’opération est de 7 742 400€ TTC.

La commune obtiendrait de l’État la somme de  800 000€,  du  département  la  somme
de  500 000€, du FEDER la somme de 1 000 000€, de la Région la somme de 2 721 200€.
Le reste à charge pour la commune serait de 2 721 200€ TTC soit environ 2 267 666€
HT.

M. NAUDON ajoute que ce qui pose problème au sein de la CdC c’est la mobilité. On
pourrait imaginer que nos citoyens aient davantage de moyens de mobilité. Les rotations
de  cars  ont  des  coûts  exorbitants.  Cette  opportunité  d’avoir  une  halte  ferroviaire,
conjointement avec celle du Mans se présente et il souhaiterait savoir ce qu’auraient fait
les autres communes si elles avaient eu cette proposition, quelle aurait été leur position.
L’effort  financier peut  paraître lourd,  mais  il  peut être fait  un  emprunt sur  25 ans
(60e000€ à 80 000€/an) ou sur 40 ans (45 000€ / an). Est-ce qu’une CdC telle que la
nôtre  peut  aider  une  commune  sur  une  offre  de  transport pour  augmenter  son
rayonnement  et  son  attractivité  ?   Est-ce  que  cet  effort  de  60  000€  par  an  est
réalisable pour la CdC ?

M. LAMBERT : Pourquoi la halte ferroviaire n’est pas mentionnée dans le schéma du Pays
du Mans ?

M. PEAN : Le cas de la halte ferroviaire du Mans a été abordé pour faire passer la
motion qui consistait à faire en sorte qu’on soutienne la rénovation de cette ligne. D’autre
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part, le plan de financement de Moncé doit être présenté le 23 novembre prochain et
ensuite la concertation sera enclenchée et cela deviendra officiel.

M. LANGLOIS : Comment finance t-on les annuités d’emprunt alors que l’on n’a pas de
marge  de  manœuvre ?  Et  que  toutes  les  économies  ont  été  faites  pour  réduire  le
fonctionnement.

M. NAUDON : Il y a un problème sur le budget d’investissement ?
M. LANGLOIS : non, sur le budget de fonctionnement. Les intérêts sont à impacter sur
le budget de fonctionnement.

M. PEAN : Si l’on part sur 1,3 M€, cela représente un effort de 40 000 à 45 000€ que les
nouveaux foyers de la CdC sont en capacité de générer.

M. BIZERAY : Comment fait-on pour financer les projets communautaires ? Il est opposé
à ce projet car il trouve aberrant d’avoir des arrêts tous les 3 kms sur la ligne.

M. LAGACHE : Il faut s’inscrire dans le même schéma qu’un tram. C’est un TER et il peut
avoir des arrêts dans chaque agglomération. Ce n’est pas une ligne à grande vitesse.

M. PANNIER : Entre la gare de St Gervais et Moncé, il faut 2 minutes. Il faut freiner,
puis repartir, quelle économie ?

M. NAUDON : La question qui se pose c’est la mise en place d’un moyen pour que les
populations bénéficient d’un transport. Si on met un bus cela reviendra plus cher que
45e000€ par an.

M.  GOUHIER :  Il  voudrait  savoir  comment la  CdC ferait  face à  388 € de fonds de
concours par habitant ? Avec cette règle, Ecommoy pourrait demander 1 865 000 €, St
Biez 271 000 €, Teloché 1 241 000 €, etc, soit 7 682 000 € au total.
Il faut établir une règle équitable comme a voulu M PEAN en début de mandat.
Sinon,  il  faudra  expliquer  pourquoi  les  fonds  de concours  sont  accordés  à  certaines
communes et pas à d’autres. Au début du mandat, cette question a été beaucoup discutée
notamment avec la construction de l’école de musique.

Mme DUPONT : il me semble qu’il avait été demandé en début de mandat à la Commission
Finances que M PEAN dirige de travailler sur un cadre de fonds de concours équitable.

M. PEAN : Ce calcul est à prendre sur une période de  20 ans. On ne peut pas le financer
sur une année.

M. GOUHIER : Il restera 0 € pour les compétences communautaires.
On ne remet pas en cause l’objectif du projet, c’est une question purement budgétaire.

Mme CHABAGNO : Pour l’Enfance-Jeunesse, des besoins en bâtiments ont été fléchés et
il faut être en capacité financière d’y répondre.
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M.  PEAN :  Sur  Moncé,  il  n’y  a  pas  eu  beaucoup  d’investissements  Enfance-jeunesse
réalisés, sauf l’agrandissement du multi-accueil.

M. NAUDON : Cet investissement a été fait dans la précipitation pour bénéficier d’une
subvention de 80 %. C’est un vrai service mais il n’a pas été réfléchi depuis 3 ans. 

Mme SCHIANO : La commission Petite Enfance travaille sur ce projet depuis longtemps,
mais le coût pour la CdC était un frein. Effectivement les 80 % de la CAF ont permis de
débloquer le projet.

M. NAUDON : Les besoins étaient les mêmes il y a deux ou trois ans mais rien n'avait été
décidé à l'époque ! Le choix de la halte ne vaut pas le coup financièrement ni pour la CdC,
ni  pour  la  commune.  Pourtant,  il  est  soutenu par  la  Région,  le  Département,  alors  la
commune s’est tournée vers la CdC. Des investissements communautaires ont été faits
partout sur le territoire. L’état des lieux a été fait lors de l’étude. La commune souffre
d’un manque d’investissement communautaire. La commune aurait souhaité en avoir plus
sur son territoire.

Mme DUPONT : D’autres communes ont eu beaucoup moins : St Ouen, St Biez, Teloché
(2ème contributeur).

M. NAUDON : A chaque fois qu’un fonds de concours a été accordé aux communes, on n’a
pas hésiter à voter pour  car c’est de l’entraide, de la solidarité. Est-on capable demain
de  mettre  en  place  sur  le  territoire  une  offre  de  transport  dont  on  n’a  pas  la
compétence, qui permettra un jour à un moncéen d’aller vers la gare de St Gervais ou
vers la piscine, d’un télochéen d’aller vers le tram ou vers Ecommoy ?

Mme SCHIANO : oui, mais le fonds de concours pour le dernier commerce n’était pas du
tout du même montant.

Mme DUPONT : Son inquiétude est sur le fait que ça va mobiliser toutes les capacités
financières et remettre en cause tous les autres projets à venir sur la CdC.

M. GOUHIER : Quelle est la pertinence d’un tel investissement alors qu’il y a une gare à
St Gervais ? Ne faut-il pas prévoir un moyen de transport entre Moncé et la gare de St
Gervais ?

M. LECOMTE : Chaque personne qui monte dans le train est une voiture de moins sur la
route. On nous a vendu, il y a quelques années,  le fait qu’il y ait moins de TGV dans la
gare du Mans pour pouvoir avoir  d’avantage de TER. Il ne semble pas farfelu  qu’une
commune de 3000 habitants puisse bénéficier d’un arrêt et fonde la pertinence d’une
halte ferroviaire. C’est du service donné aux populations. Le financement, par contre,
c’est la porte ouverte à ce que chaque commune vienne « faire ses courses » à la CdC.

M. PEAN : Ce serait au minimum une centaine de voitures en moins, ce qui pourrait pallier
à  la  hausse du carburant.  D’autre  part,  les  restes  à  charge  des  2 ZACs  s’élèvent  à
1e100e000 €. Pour le financement de la ZAC du Gué, on fait des efforts et on s’adapte. A
Ecommoy, pour la zone des Truberdières, c’est 980 000 € de budget qui reste à charge.
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M. GOUHIER : Ce sont des zones  qui  étaient dans les statuts de la Communauté de
Communes.

M.  LAMBERT :  La  Zone artisanale  du  Gué  est  communautaire,  c’est  différent  de  ta
demande. 60 % des surfaces sont déjà pré vendues, ce qui veut dire que le coût dans le
temps de cette zone va peser sur 4 ou 5 ans. Il y aura un retour sur investissement.

M. LECOMTE : Ce qui est demandé est hors compétence.

Mme DUPONT :  Lors  de  la  réhabilitation  de  la  gare  d’Ecommoy,  les  choses  vont  se
cumuler et la CdC n’aura pas la capacité de tout financer. On ne fera que de la gare , rien
d’autres, ou il faudra exploser la fiscalité.

M. PEAN : Compte tenu de la croissance de la population, 45 000€ peuvent être financés.

M. LAGACHE : La commune va supporter elle aussi 1 300 000€. Il n’est demandé que la
moitié et non 100 % à la CdC.

M. GOUHIER : La loi ne prévoit que 50 % maximum. La compétence est municipale.

Mme BEATRIX :  C’est une demande de solidarité.  C’est un  projet structurant  sur la
commune et elle a besoin d’aide pour le financer. 

M. LAMBERT : Au niveau du Pays du Mans , il  a été question de réseau ferroviaire à
refaire au niveau de la Guierche. Est-ce que la SNCF va lancer un chantier de gare neuve
à Moncé avant d’avoir solutionné ce problème ?

M.  PEAN :  Au  moment  où  les  travaux  seraient  éventuellement  réalisés,  la  halte
ferroviaire  aura  quelques  années  de  fonctionnement  si  elle  se  faisait,  car  la
programmation pluriannuelle est démentielle. Ce projet de halte est arrivé au bout de
l’étude et est en phase de réalisation. Il manque la plan de financement pour le valider.

M. LAGACHE : Ce projet date de 15 à 20 ans et aujourd’hui, il y a la possibilité de le
faire.  Si la commune de Moncé ne suit pas, ce projet ne se fera jamais. Or, c’est très
attendu par la population. La décision doit être prise maintenant.

Mme BEATRIX : Le but de la CdC, c’est de s’entraider.

Mme DUPONT : On doit faire des choix dans les entraides.

M. GOUHIER : Par rapport à l’évolution démographique très favorable de Moncé et qui va
continuer,  il  est dommage que les études financières qui  ont été faites ces derniers
temps n’aient pas porté aussi sur la capacité, sur 30 ou 40 ans,  de la commune de Moncé
à pouvoir supporter la totalité du projet. Ça peut décaler d’autres projets si vraiment
c’est la priorité urgente de la commune.
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M. NAUDON : Depuis le nouveau mandat, 3 ans, la commune économise : pas de projet de
gymnase qui avait été pensé communautaire au début, pas de projet structurant pour
saisir cette opportunité dès le début.  Si Moncé finance tout, il  n’y aura pas d’autres
projets pour la commune. Il faudra expliquer ce fait aux moncéens. Les élus doivent se
projeter dans 15 ans pour voir Moncé avec une halte ou Moncé sans halte, est-ce que ça
aura le même visage ? Les élus de Moncé ont décidé de prendre des risques lorsqu’ils ont
enclenché  les  études  qui  ont  déjà  coûté  beaucoup  pour  une  opportunité  qui  ne  se
représentera peut-être jamais.

M. GOUHIER : Au premier mandat de l’OBB, les élus avaient délibéré pour soutenir grâce
le projet de Moncé, mais, à cette époque, le coût était évalué aux alentours de 3 M€. Ils
avaient délibéré une motion de soutien et pas une délibération d’engagement.

M. PEAN : La dernière étude d’avant projet a permis de vérifier les chiffres. La SNCF
calcule des inflations galopantes de 3 à 5 % régulièrement. A ce jour le projet est à
environ 8 M€.

M. NAUDON : C’est comme tous les français qui sont contre le glyphosate ou veulent
abandonner leur voiture, mais personne ne prend les bonnes décisions. Effectivement, le
politique est courageux pour dire qu’il est d’accord mais ce n’est pas suivi d’actes. Que
feriez-vous à notre place  pour votre commune ?

M. PANNIER : Leur dire de prendre le train à Arnage ou à St Gervais.

M. NAUDON : Avec la voiture ?

Mme PORTEBOEUF : Il ne faut pas penser que les personnes vont venir à pied à la gare.
Des moncéens qui habitent en campagne notamment auront la même distance à faire en
voiture pour aller à la gare de Moncé ou à celle de St Gervais. Il ne faut pas prendre en
compte que le centre bourg de Moncé. 

M. NAUDON : Cette halte attirerait plus d’une centaine de personnes.

M. PEAN : Il y a 3 km par la route pour rejoindre la halte de St Gervais. Quel intérêt de
mettre sa voiture en route pour s’arrêter juste à côté ?

Mme DUPONT : Tous les passagers arrivent à la gare de St Gervais en voiture. C’est
inévitable. 

M. LECOMTE : Il y a quelques piétons. La liberté individuelle de chacun est de pouvoir
prendre sa voiture quand il le veut, même pour 50 m.

M. LAMBERT : Que veut dire « réa » dans le tableau SNCF ?

M. PEAN : réalisations

M. LAMBERT : Mais dans le tableau, il y a des réalisations mais pas de versement de la
part de la SNCF ?
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M. PEAN : Le TER, c’est une compétence de la Région.

M. LAMBERT : Donc, nos impôts financent déjà. C’est quoi le bus TEMPO ?

M PEAN : le bus TEMPO, c’est 1M € le kilomètre. Il n’est pas possible de mettre des bus
en place, sauf par des privés,  car la commune n’a pas la compétence transport et ça
coûtera plus de 45 000€/an.

M. LAMBERT : Le bus SETRAM qui passe à Ruaudin, Mulsanne et Antarès est quasiment
vide. Ce bus coûte moins cher que le TEMPO.

Mme DUPONT demande si les élus ont d’autres remarques ou questions.

M. LANGLOIS demande si c’est 50 % obligatoirement. Pourquoi pas étudier 25 % pour la
CdC et 75 % pour la commune ?

M. NAUDON répond que que c’est une demande d’aide pas une négociation de marchand
de tapis.

M. LANGLOIS : Le raisonnement fait est collectif. Pour une commune qui demande plus
d’1 million, il va être difficile d’expliquer à tous les habitants de la CdC qu’on augmente
leurs impôts et les tarifs parce que le budget a explosé.

M. PEAN : le problème c’est que l’on a investi dans des projets communautaires qui ne
concernent que très peu d’habitants.

M. GOUHIER : A part Moncé, aucune autre commune ne pense que ce projet peut être
fait par la CdC. Plusieurs grands projets vont être à financer dans les années à venir  : La
fibre optique qui est attendue par tous les habitants de la CdC, la mise au normes du
réseau d’assainissement et des stations d’épuration...

M. NAUDON : Moncé n’a jamais dit qu’il pouvait le faire, Moncé se pose la question si elle
doit le faire. Moncé n’a pas étudié les finances de la CdC pour savoir si elle pouvait le
faire.

M.  GOUHIER :  En tant qu’élus  communautaires  et ayant  un  Maire,  Vice-président en
charge de la commission finances, les élus de Moncé devraient connaître le budget de la
CdC.

Mme BEATRIX : Il n’y a toujours pas de règles véritables sur les fonds de concours. 

Mme DUPONT : La commission Finances était chargée de travailler sur ce sujet.

M. PEAN : La commission a travaillé le sujet.
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M.  GOUHIER :  Et ?  Il  est  affirmé  qu’il  y  a  moins  d’investissement  communautaire  à
Moncé qu’ailleurs. La CdC va rétablir la vérité en communiquant certains chiffres et va
aussi communiquer sur le fait que Moncé est la 4ème contributrice et non la 3ème.

Mme DUPONT propose de passer au vote.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide par 18 voix contre, 4 voix pour et 1
abstention de ne pas accorder le fonds de concours à la commune de Moncé en Belin pour
la construction d’une halte ferroviaire.

M. PEAN remercie les membres pour leur acte de solidarité.

M.  NAUDON dit  qu’il  faudra  voir  comment  se  développe  les  communes  les  unes  par
rapport aux autres et on verra demain ou dans 10 ans.

Mme BEATRIX espère que l’on écrira ensemble les prochains projets.

Mme  DUPONT  explique  que  le  projet  de  territoire  a  été  fait  ensemble  et  qu’il  a
quasiment été exécuté dans sa globalité. Il ne faut rougir des choix qui ont été faits.

M.  BIZERAY  ajoute  qu’il  reste  des  investissements  à  réaliser  sur  les  compétences
communautaires d’aujourd’hui.

13°/ Décisions prises par délégation

Décisions de la Présidente

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté.

Liste des DIA reçues : 

Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation.

Par décision en date du 11/10/2018, la Présidente a décidé d’effectuer l’admission en non
valeur de créances éteintes pour les OM d’un montant de 155 €.
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04/10/18 Laigné en Belin 2018 Le Chanteleux

10/10/18 TELOCHE 2018 2 rue des boutons d’or

15/10/18 2018 L’Aubépin

16/10/18 Laigné en Belin 2018 56 rue henri roquet

16/10/18 Laigné en Belin 2018 14 VC Le Clos de l’avenue

26/10/18 TELOCHE 2018 46 Rue du 8 mai

26/10/18 Laigné en Belin 2018 64 rue Henry Roquet

St Gervais en 
Belin



Par décision en date du 16/10/2018, la Présidente a signé une convention de formation
pour un agent du PIJ pour un montant de 500 €.

Par  décision  en  date du 2/10/2018,  la  Présidente a  décidé de signer une convention
« aide aux loisirs » avec la CAF pour une durée de 1 an.

Par  décision  en  date  du  9/10/2018,  la  Présidente  a  signé  la  convention  de  mise  à
disposition  de  service  entre  la  CdC  et  la  commune  d’Ecommoy  pour  l’entretien  des
espaces verts des équipements dédiés à la gestion des eaux pluviales.

Aucune remarque n’a été formulée.

14°/ Questions d’actualité

 La réunion  prévue  avec  Orange le  20 novembre est  reportée au  27 novembre à  18
heures.

 M. LECOMTE explique  que le ruisseau  « Le Roule  Crottes » (qui  passe sur  Teloché)
bénéficiait d’un syndicat de rivière qui a été dissout. La délibération de dissolution a
été prise mais le Préfet de l’époque n’a pas produit d’arrêté. Le syndicat existe donc
toujours. Au prochain Conseil communautaire, il faudra donc mettre à l’ordre du jour la
désignation de 2 délégués titulaires et de 2 délégués suppléants pour que ce syndicat
puisse se réunir une fois pour valider sa propre dissolution. 

M. BOISSEAU demande si ce syndicat aura un bureau ? Oui.
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